
 

PROCÈS VERBAL du CONSEIL MUNICIPAL
du Vendredi 20 décembre 2019

Président de séance     : M. Laurent HUGUES, Maire
Secrétaire de séance     : M. Christophe DANIEL, conseiller municipal,

Étaient présents     :    Christophe DANIEL, Georges DAUTUN, James GARNIER, Hélène GRANGETTO, 
Laurent HUGUES, Norbert JOULLIA,  Nicole RAMBIER,

Étaient excusés     :   Christel BEAUMELLE, Thierry LOUBAT, Patrick PELADAN, Anne SAPET.

Procurations de     :  Christel BEAUMELLE à Laurent HUGUES,  Anne SAPET à Nicole RAMBIER

Ouverture du Conseil Municipal du vendredi 20 décembre 2019 à 20h48
au foyer municipal , place du 19 mars 1962,

En Mairie de Saint Jean de Ceyrargues  .

Monsieur le Maire soumet au vote des conseillers   

• l’approbation du compte-rendu du précédent conseil municipal, mardi 15 octobre 2019,
• Et propose que M. Christophe DANIEL soit désigné secrétaire de séance.

Pour : 07 + 2                                              Contre : 00      Abstention : 00  



Délibération n°2019 / 37     : Réfection en enrobé de la voirie communale suite aux travaux de réseau 
d'eaux usées     :

Monsieur le Maire propose au Conseil de goudronner les rues du centre bourg et à ce titre a sollicité trois 
devis auprès d'entreprises de travaux public :

• LAUTIER MOUSSAC : 66 160, 92 € TTC
• SEEG GALIZZI TP de Garrigues Sainte Eulalie :  73 252, 80€ TTC
• SION – LAUPIE : 77 953, 80€ TTC

Monsieur le Maire propose l'entreprise la moins disante.

Pour     : 07 + 2                                                Contre     : 0                          Abstention     : 00 

Délibération n°2019 / 37 bis     : Validation du tableau de la voirie communale     :

Monsieur le Maire propose au Conseil d’entériner la modification du métrage des places communale dans 
le tableau de la voirie communale.



Pour     : 07 + 2                                                Contre     : 0                          Abstention     : 00 



Délibération n°2019 / 38     : Délibération autorisant de continuer à payer les factures établies en 2019 
sur l'année 2020     :

Monsieur le Maire rappelle les dispositions extraites de l'article L1612-1 du code général des collectivités
territoriales :

• Article L1612-1 modifié par la LOI n°2012-1510 du 29 décembre 2012 - art. 37 (VD) 

Dans le cas où le budget d'une collectivité territoriale n'a pas été adopté avant le 1er janvier de l'exercice
auquel il s'applique, l'exécutif de la collectivité territoriale est en droit, jusqu'à l'adoption de ce budget, de
mettre en recouvrement les recettes, d'engager, de liquider et de mandater les dépenses dans la limite de
celles inscrites au budget de l'année précédente. 

Il est en droit de mandater les dépenses afférentes au remboursement en capital des annuités de la dette
venant à échéance avant le vote du budget. 

En outre, jusqu'à l'adoption du budget ou jusqu'au 15 avril, en l'absence d'adoption du budget avant cette
date, l'exécutif de la collectivité territoriale peut, sur autorisation de l'organe délibérant, engager, liquider et
mandater les dépenses d'investissement, dans la limite du quart des crédits ouverts au budget de l'exercice
précédent, non compris les crédits afférents au remboursement de la dette. 

Pour les dépenses à caractère pluriannuel incluses dans une autorisation de programme ou d'engagement
votée sur des exercices antérieurs, l'exécutif peut les liquider et les mandater dans la limite des crédits de
paiement prévus au titre de l'exercice par la délibération d'ouverture de l'autorisation de programme ou
d'engagement. 

Les crédits correspondants, visés aux alinéas ci-dessus, sont inscrits au budget lors de son adoption. Le
comptable est en droit de payer les mandats et recouvrer les titres de recettes émis dans les conditions ci-
dessus. 

Le Conseil, après en avoir délibéré, et en attendant l'adoption du budget 2020, donne pouvoir à Monsieur le
Maire de mettre en recouvrement les recettes, d'engager, de liquider et de mandater les dépenses dans la li-
mite de celles inscrites au budget de l'année précédente.

Pour     : 07 + 2                                                Contre     : 00                        Abstention     : 00 

Délibération n°2019 / 39     : Délibérations autorisant à établir l'état des restes à réaliser des budgets de 
la M14 et M49 de 2019 sur 2020     :

Monsieur le Maire  rappelant les dispositions extraites de l'article L1612-1 du code général des 
collectivités territoriales :

• Qui autorise à mandater les dépenses d’investissement dans la limite du quart des crédits inscrit au
budget 2019,

• Et afin de faciliter les dépenses d’investissements du premier trimestre 2020 et de faire face aux
dépenses d’investissements imprévues et urgentes,

Demande que préalablement au votre du budget 2020 la commune puisse engager et mandater les dépenses
d’investissement dans la limite des restes à réaliser 2019.

http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=6C70C276406BEC54FAF16CEC80DFE7C7.tpdjo08v_1?cidTexte=JORFTEXT000026857857&idArticle=LEGIARTI000026888203&dateTexte=20130227&categorieLien=id#LEGIARTI000026888203


Pour     : 07 + 2                                                Contre     : 00                        Abstention     : 00 

Délibération n°2019 / 40     : Application du droit de préemption urbain aux ventes immobilières de la 
parcelle B 1050  de la famille DUJAUD     :

Monsieur le Maire fait part au Conseil de la vente d'un bien appartenant à Mr et Mme DUJAUD situé 262 
rue du château d'eau (parcelles B 1050)  d'une superficie de 1 500 m2 pour une offre d’acquisition au prix 
de 338 000€ (trois cent trente huit mille euros).
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, dit que le droit de préemption ne sera pas exercé sur ce bien
immobilier. 

Pour     : 07 + 2                                                Contre     : 00                        Abstention     : 00 

Délibération n°2019 / 41     : Achat des parcelles B 0235 et B 1054 aux consorts CHABRAND,

Monsieur le Maire fait part au Conseil de la vente de la parcelles B 0235 et B 1054 appartenant aux 
consorts CHABRAND, d'une superficie de 5 978 m2 aux conditions financières proposées, soit une offre 
d’acquisition au prix de 7 700€ (sept mille sept cent euros). 
Monsieur le Maire propose au Conseil que la mairie fasse une proposition d'achat à hauteur du montant 
demandé et sollicite l'autorisation de signer tous les documents nécessaire pour aboutir à l’acquisition de 
ces terrains.

Pour     : 07 + 2                                                Contre     : 00                        Abstention     : 00 

Délibération n°2019 / 41 - bis     : Achat de la parcelle B 0351 aux consorts CHABRAND,

Monsieur le Maire fait part au Conseil de la vente de la parcelle B 0351 appartenant aux consorts 
CHABRAND, d'une superficie de 1 045 m2 aux conditions financières proposées, soit une offre 
d’acquisition au prix de 300€ ( trois cent euros). 
Monsieur le Maire propose au Conseil que la mairie fasse une proposition d'achat à hauteur du montant 
demandé et sollicite l'autorisation de signer tous les documents nécessaire pour aboutir à l’acquisition de 
ces terrains.

Pour     : 07 + 2                                                Contre     : 00                        Abstention     : 00 

Délibération n°2019 / 42     :     le   Délibération fondée sur les dispositions de l'article L111-4 et L111-5 du
code de l'urbanisme pour les parcelles A 0481, A 0482, et A 0483     :   

• Pour éviter tout risque d'annulation, le pouvoir donné par Mme Christel BEAUMELLE est écartée
pour la délibération en question et elle n'aura pas à signer le registre. 

Monsieur le Maire précise que :
• Vu la déclaration préalable valant division pour terrains à bâtir : 

◦ enregistrée sous le numéro DP 030 264 19 C0005, et portant sur les parcelles A 0481 à A 0483,



• Vu le Code de l’urbanisme et notamment son article L111-4,

• Vu les dernières statistiques INSEE en date du 19 septembre 2019

• Le Conseil municipal après en avoir délibéré, décide

• Considérant qu’il ressort des dispositions de l’article L111-4 du Code de l’urbanisme la possibilité
de délibérer pour permettre la réalisation d’un projet : « Peuvent toutefois être autorisés en dehors
des parties urbanisées de la commune : […]

◦ 4° Les constructions ou installations, sur délibération motivée du conseil municipal, si celui-ci
considère  que  l'intérêt  de  la  commune,  en  particulier  pour  éviter  une  diminution  de  la
population communale, le justifie, dès lors qu'elles ne portent pas atteinte à la sauvegarde des
espaces naturels et des paysages, à la salubrité et à la sécurité publiques, qu'elles n'entraînent
pas  un  surcroît  important  de  dépenses  publiques  et  que  le  projet  n'est  pas  contraire  aux
objectifs visés à l'article L. 101-2 et aux dispositions des chapitres I et II du titre II du livre Ier
ou aux directives territoriales d'aménagement précisant leurs modalités d'application. ».

• Considérant  que  les  dernières  données  statistiques  de  l’INSEE  montrent  un  recul  sensible  à
l’échelle de la Commune de la population s’établissant à 160 habitants pour l’année 2016, au lieu
de 163 habitants pour l’année 2011,

• Considérant que depuis 2016, la population a encore diminué,

• Considérant que le secteur du projet se trouvait classé en zone constructible, UC, dans le PLU
approuvé initialement, la Cour administrative d’Appel de Marseille n’a annulé ce classement qu’en
raison  de  l’insuffisance  de  l’ancienne  station  d’épuration,  arrêt  du  16  juin  2011,  sous  les
N°09MA02670 et  09MA02767,

• Considérant la mise en place de la nouvelle station d’épuration en 2015,

• Considérant ainsi que le secteur en question bénéficie de tous les réseaux à proximité immédiate,

• Considérant  dès  lors que le  projet  de division et  ses conséquences ne portent  pas atteinte  à la
sauvegarde des espaces naturels et des paysages, à la salubrité et à la sécurité publiques, qu'en outre
le projet n'entraîne pas de dépenses publiques,

• Considérant, en conséquence que le projet répond aux critères énumérés à l’article L111-4 précité, 

Monsieur le Maire propose au Conseil :

• d’approuver le projet au sens des dispositions susvisées de l’article L111-4 du Code de l’urbanisme,
de rédiger la DP N° 030264 19 C0009,

• et de l'autoriser à signer l’ensemble des documents afférents à cette affaire.

Pour : 07 + 1                                                 Contre : 0  Abstention : 00 

Délibération  n°2019  /  43     :    Compétence  pluvial  urbain,  approbation  de  la  convention  avec  Alès
Agglomération     :



La Communauté d'Ales Agglomération propose de délibérer pour que soit confié par convention à la 
commune la gestion du fonctionnement du service public pluvial urbain. Au terme de celle-ci la commune 
se verra confier le fonctionnement de ce service notamment la surveillance et l’entretien des réseaux et 
ouvrages, les autorisations de raccordement, la formulation des avis dans le cadre des autorisations 
d’urbanisme. 

La Communauté Alès Agglomération restera compétente pour la réalisation des investissements ;

La Communauté d’Agglomération s'engage à rembourser au réel à la commune l’ensemble des dépenses de
fonctionnement ainsi engagées et que la convention sera conclue pour une durée d’une année renouvelable
tacitement une fois,

Monsieur le Maire sollicite du Conseil l'autorisation de signer cette convention, et tout document y 
afférent, avec la Communauté Alès Agglomération confiant à la commune de Saint Jean de 
CEYRARGUES la gestion du fonctionnement et des équipements du service public pluvial urbain.

•
Pour : 07 + 2                                                  Contre : 0  Abstention : 00

Cimetières     : Répertoire des concessions et devis géomètre pour la réalisation du plan     :

Monsieur le maire communique au Conseil qu'il a rédigé le répertoire des concessions de la commune, 
tombeau par tombeau.

De plus, il propose au Conseil d'accepter pour l’établissement d'un plan du cimetière faisant apparaître 
l'emprise de celui-ci ainsi que chaque concession, le devis de l'Eurl VIAL Geométre Expert pour un 
montant de  1049, 64€.

Pour : 07 + 2                                                  Contre : 0  Abstention : 00

Modification  des  règlements  de  location  du  foyer et  du  four     :  Ajout  d'un  additif  concernant  la
réglementation   générale  sur  la  protection  des  informations  personnelles  renseignées  par  les
locataires     :

Monsieur le Maire indique que lors de l'acceptation du Règlement Général européen de Protection des
Données (RGPD) entré en vigueur le 25 mai 2018, 

Monsieur Pierre BONANNI du service « Protection des Données » du   Centre de Gestion de la FPT du
GARD nous a également vivement conseillé de faire figurer sur les règlement de location du foyer et du
four une mention concernant la protection des données personnelles.

Ce règlement apporte certaines modifications en matière de protection des données personnelles. 

Lecture ayant été faite au Conseil des modifications proposées, Monsieur le Maire propose de l'approuver,

Pour : 07 + 2                                                 Contre : 0  Abstention : 00 

Délibération n°2019 / 44     : Validation du colis de noël 2019:

Monsieur le Maire propose au Conseil de reconduire pour 2019 le montant de dépense de 40€ par personne
validé en 2018.



Monsieur le Maire propose aux conseillers de délibérer sur cette proposition,

Pour     : 07 + 2                                                Contre     : 0                          Abstention     : 00 

Informations     diverses:

• Délibération 2019 – 007 du 4 mars 2019 dont l'objet portait sur l’accueil des cirques détenant des 
animaux sauvages
◦  Monsieur Jean RAMPON, Sous-Préfet d'Ales nous précise dans un courrier en date du 07 

novembre 2019  « dans le cadre du contrôle de légalité, la délibération n°2019/007 n'interdit pas
catégoriquement la présence de cirques avec des animaux. En ce sens, elle s'inscrit dans le cadre
d'un motion. »                                                                                                                                   

L’ordre du jour étant épuisé, Monsieur le Maire lève la séance du Conseil Municipal à 22 h 14.

La Secrétaire de Séance, Le Maire
                               Laurent HUGUES


